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1 - Dispositions générales du contrat 
  

1.1 - Objet du contrat 
Les stipulations du présent Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) concernent : 
Travaux de fourniture et pose de clôture et portails à Reims CPCA 
 
Dans le cadre de la mise en sécurité d’un bâtiment situé dans la zone FARMAN à Reims 51100, cette 
consultation a pour objet d’une part la fourniture et pose d’une clôture rigide avec sous-bassement béton en 
limite de propriété, et d’autre part la fourniture et pose d’un portail autoportant de type industriel ainsi que d’un 
portillon piéton. 
 
Ce site accueillant des équipements liés au réarmement à distance des écluses du petit gabarit de la Direction 
territoriale Bassin de la Seine et Loire aval, il présente des exigences particulières en matière de sûreté et de 
sécurité. 
 
Lieu(x) d'exécution : 
 
Bâtiment VNF 
9 Rue Clément ADER 
Zone FARMAN 
51100 REIMS 
 

1.2 - Décomposition du contrat 
Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

 
1.3 - Développement durable 

Les pièces particulières du marché fixent des prescriptions environnementales notamment pour la réduction 
des nuisances, la gestion des déchets, les modalités de transport, et la qualité environnementale des 
matériaux.  
Les conditions d'exécution du marché comportent des éléments à caractère environnemental qui prennent 
en compte les objectifs de développement durable en conciliant développement économique, protection et 
mise en valeur de l'environnement et progrès social. Le titulaire est tenu de respecter ces éléments. 
 
Ces conditions sont les suivantes :  
 
Nuisances :  
- Les mesures destinées à réduire les nuisances imposées par le chantier sont exposées en détail par 
l’entrepreneur dans le mémoire justificatif de son offre ou le programme des travaux. Elles doivent être 
agréées par le maître d’ouvrage avant tout commencement d’exécution des travaux.  
 
Gestion des déchets :  
- Pour le nettoyage du chantier l’entreprise doit laisser le chantier propre et libre de tous déchets pendant et 
après l’exécution des travaux : elle fera son affaire du dépôt des déchets.  
- Le tri des déchets sera effectué de façon sélective. L’équipement sera adapté aux besoins du chantier.  
- L'entreprise doit procéder à la protection de l’ouvrage ou des parties d’ouvrages déjà réalisées et au 
nettoyage, à la réparation et à la remise en état des installations qu’elle aura salies ou détériorées.  
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2 - Pièces contractuelles 
  

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG Travaux, les pièces contractuelles sont les suivantes et, en cas de 
contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité décroissant : 
 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes financières 
- le Bordereau des Prix Unitaires et Forfaitaires (BPUF) 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés publics de travaux, 
approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021 
- Les actes de sous-traitance  
- Le mémoire technique  
 

3 - Intervenants 
  

3.1 - Maîtrise d'œuvre 
La maîtrise d'œuvre sera assurée par VNF 
 
 

3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 
La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau III sera assurée par un 
coordonnateur désigné ultérieurement. 
 
4 - Confidentialité et mesures de sécurité 
  

Le présent marché comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-
Travaux.  
Le titulaire se reconnaît tenu au secret professionnel et à l'obligation de discrétion pour tout ce qui concerne 
les faits, informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l'exécution du présent 
marché. 
Les renseignements, documents ou objets qui sont communiqués au titulaire le sont à titre confidentiel et ne 
peuvent, sans autorisation, être transmis, même à titre gratuit, à d'autres personnes que celles qui ont la 
qualité pour en connaître dans le cadre du présent marché. Ces renseignements, documents, ou objets ne 
peuvent, sans autorisation expresse de VNF, être divulgués à des tiers. Le titulaire ne peut ni faire usage, ni 
reproduire, ni représenter, ni distribuer, ni communiquer, ni publier ou révéler les informations et prestations 
faisant l'objet du présent marché ou tout résultat ou étude qui en seraient issus. 
En cas de sous-traitance, il revient au titulaire de faire figurer dans le contrat avec son sous-traitant, une clause 
imposant à son sous-traitant les mêmes obligations que celles du présent marché. 
Les prestations sont soumises à des mesures de sécurité conformément à l'article 5.3 du CCAG-Travaux. 
Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité. 

5 - Protection des données à caractère personnel 
Les parties s'engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement des données à 
caractère personnel et, en particulier, la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée et le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 
physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel (RGPD). 
 
Pour l'application de ces dispositions, il est rappelé que, dans le cadre de leurs relations contractuelles, le 
pouvoir adjudicateur a la qualité de "responsable du traitement", et le titulaire celle de "sous-traitant" du 
responsable du traitement. 
 
Le titulaire pourra donc, en cas de manquement à ses obligations en matière de protection des données, 
voir sa responsabilité engagée dans les conditions et limites propres à cette qualité. 
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6 - Durée et délais d'exécution 
  

6.1 - Durée du contrat 

 
Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG -Travaux, la durée de la période de préparation est fixée à 1 mois à 
compter de la notification de l'ordre de service. 

Le délai de la période d’exécution est de 2 mois, à compter de la notification de l'ordre de service. 

 
La durée globale du contrat est de 4 mois. 

Une prolongation du délai d'exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de 
l'article 18.2 du CCAG-Travaux. 

7 - Prix 
  

7.1 - Caractéristiques des prix pratiqués 
Les prestations sont réglées par des prix forfaitaires et prix unitaires selon les stipulations de l'acte 
d'engagement. 

Les prix tiennent compte des dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection 
de la santé, de la notification du marché à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 

7.2 - Modalités de variation des prix 
 

La date d'établissement des prix est indiquée en page de garde de l’acte d’engagement. Par dérogation à 
l’article 9.4.2 du CCAG-Travaux, la date d'établissement des prix est le mois de la date limite de remise des 
offres (mois de remise des offres). Cette date permet de définir le « mois zéro ». 

Les prix sont révisés mensuellement selon la formule suivante : 
      
Cn = 0.15 + 0.85 (BT01 - 3 mois / BT01 mois 0)     
     
selon les dispositions suivantes : 
 

- Cn : Coefficient de révision applicable aux prix du marché. Le coefficient de révision Cn est arrondi 
au centième. 

 
- BT01 - 3 mois » = valeur de l'index BT01 correspondant au mois de réalisation des prestations, décalé 

de trois mois 
   

- BT01 mois 0 » = valeur de l'index BT01 correspondant au mois d'établissement des prix du marché, 
appelé « mois zéro » 

 
 
Le mois " n " retenu pour la révision est le mois de réalisation des prestations. 

La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index connue au moment de 
l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 

L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index BT01 Indice BT01 
Tous corps d’état  
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8 - Garanties Financières 
  

Aucune clause de garantie financière ne sera appliquée. 

9 - Avance 
  

L'option retenue pour le calcul de l'avance est l'option B du CCAG - Travaux. 

9.1 - Conditions de versement et de remboursement 
Une avance est accordée au titulaire lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 € HT et dans 
la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, sauf indication contraire de l'acte d'engagement. 
 
 
Le montant de l'avance est fixé à 10,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, du marché, si sa durée 
est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l'avance est égale à 10,00 
% d'une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus divisé par cette durée exprimée en mois. 
 
Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix. 

Ce taux est fixé à 20,00 % lorsque le titulaire du marché public est une petite et moyenne entreprise 
mentionnée à l'article R. 2151-13 du Code de la commande publique. 

Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 
ou dépasse 65,00 % du montant toutes taxes comprises du marché 

Ce remboursement s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d'acompte 
ou de solde. 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la part de l'avance est rapportée au montant des 
prestations individualisées par membre, et le taux de l'avance est déterminé au regard de la taille d'entreprise 
de chacun des membres. A défaut, l'avance est versée sur le compte du groupement ou du mandataire qui 
aura la charge de la répartir entre les membres du groupement. 

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant 
les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, avec les particularités détaillées aux 
articles R. 2191-6, R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code de la commande publique. 

9.2 - Garanties financières de l'avance 
Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance. 

10 - Modalités de règlement des comptes 
  

10.1 - Décomptes et acomptes mensuels 
Les modalités de règlement des comptes sont définies dans les conditions de l'article 12 du CCAG-Travaux. 
Les acomptes seront versés mensuellement. 

Par dérogation aux articles 12.4.2 et 12.4.4 du CCAG Travaux, le délai pour le représentant du pouvoir 
adjudicateur pour notifier au titulaire le décompte général après réception du projet de décompte général est 
porté à 3 mois. Toutefois, si dans ce délai, le maître d’ouvrage a fait parvenir au titulaire une décision motivée 
refusant la prise en compte et le traitement du projet de décompte général, ce délai ne commencera pas à 
courir et le Titulaire devra produire de nouveau un projet de décompte final dans les conditions prévues au 
marché. 

10.2 - Présentation des demandes de paiement 
Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail 
de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique 
peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir invité à s'y conformer. 
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La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de 
notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail 
de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le système d'information budgétaire 
et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de données informatisé). 

Informations à utiliser pour la facturation électronique 
 
- Identifiant de la structure publique (SIRET) : 13001779100034 
- Code service : STCPA 
- Numéro d'engagement juridique : qui se communiqué lors de la notification du marché 
 

10.3 - Délai global de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 
réception des demandes de paiement. 
 
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d'intérêts moratoires, ainsi qu'à une indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 €. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux 
d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus 
récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont 
commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 

10.4 - Paiement des cotraitants 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se 
rapportant à l'exécution de ses propres prestations. En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué 
sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire prévue à l'acte d'engagement. 
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s'appliquent selon les articles 10.7 et 12.5 du CCAG-Travaux. 

10.5 - Paiement des sous-traitants 
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur, dans les conditions 
des articles L. 2193-10 à L. 2193-14 et R. 2193-10 à R. 2193-16 du Code de la commande publique. 
Conformément à la réglementation, sans validation du titulaire sous un délai de 15 jours, la demande de 
paiement est considérée comme validée. 

En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du 
groupement, ce dernier doit également valider la demande de paiement du sous-traitant. 

 
11 - Conditions d'exécution des prestations 
  

Adresse d'exécution : 
 
Bâtiment VNF 
9 Rue Clément ADER 
Zone FARMAN 
51100 REIMS 
 
Notification par le biais du profil d'acheteur 
 
La notification d'une décision, observation ou information faisant courir un délai peut être effectuée par le biais 
du profil d'acheteur, conformément aux dispositions de l'article 3.1 du CCAG-Travaux. 

Prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité  

 

Il est fait application des dispositions suivantes :  

 Les dispositions des articles R.4511-1 à 11, R.4512-1 à 16, R.4513-1 à 13, R.4514-1 à 10, R.4515-1 
et 4 à 11 du Code du Travail n'ont pas pour effet d'affecter les règles relatives aux responsabilités 
respectives des chefs d'entreprises à l'égard de leur propre personnel.  
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 Il est rappelé qu'en application des articles R.4512-15 et 16 du Code du Travail, les chefs d'entreprises 
extérieures doivent, avant le début d'exécution des prestations et sur le lieu même de leur exécution, 
faire connaître à l'ensemble des salariés qu'ils affectent à ces prestations, les dangers spécifiques 
auxquels ils sont exposés et les mesures prises pour les prévenir. 

 
12- Provenance, qualité, contrôle et prise en charge des matériaux et 
produits 

 
12.1 - Caractéristiques des matériaux et produits 

Le cahier des charges fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix 
n'est pas laissé au titulaire ou n'est pas déjà fixé par les documents particuliers du contrat ou déroge aux 
dispositions des dites pièces. Les matériaux et produits de construction utilisés pour l'exécution doivent être 
conformes aux normes visées par le cahier des charges. 
 
La norme française transposant la norme européenne constitue la référence technique qui doit être respectée 
par les produits. 
Lorsqu'une spécification technique est définie par référence à une norme ou à un label, le soumissionnaire 
prouve dans son offre, par tout moyen approprié, que les solutions qu'il propose respectent de manière 
équivalente cette spécification. 
 
Lorsqu'une spécification technique est définie en termes de performances ou d’exigences fonctionnelles, le 
soumissionnaire prouve, par tout moyen approprié, que son offre est conforme à des normes ou documents 
équivalents qui eux-mêmes correspondent aux performances ou exigences fonctionnelles exigées. 
 
Toute demande formulée par le titulaire et tendant à faire jouer la clause d’équivalence doit être présentée 
au maître d'œuvre avec tous les documents justificatifs, au minimum 15 jours avant tout acte qui pourrait 
constituer un début d'approvisionnement.  
 

12.2 - Implantation des ouvrages 
Aucun piquetage n'est prévu pour cette opération. 

12.3 - Préparation et coordination des travaux 
12.3.1 - Période de préparation - Programme d'exécution des travaux 

 
Par dérogation à l’article 28.1 du CCAG -Travaux, la durée de la période de préparation est fixée à 1 mois à 
compter de la notification de l'ordre de service. 

 
Le titulaire du marché devra fournir avant de pouvoir commencer les travaux un mode opératoire des travaux, 
un planning des travaux et une analyse de risque et une note présentant les mesures hygiènes et sécurité et 
de respect de l’environnement. 

Ce programme sera accompagné du projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires, prévu à 
l'article 28.2 du CCAG-Travaux et le soumettre au visa du maître d'œuvre 30 jours au plus tard après la 
notification du marché.  

Dans le cadre de la période de préparation, le coordonnateur SPS doit adapter et modifier le plan général de 
coordination simplifié en matière de sécurité et de protection de la santé pour le chantier. 

12.3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier 
 

Les dispositions particulières relatives à la sécurité et à la protection de la santé des travailleurs seront 
précisées pendant la période de préparation du chantier, conformément à la réglementation en vigueur. 



 
Consultation n°: 2621PA065  Page 11 sur 18

Le maître d’ouvrage désigne, lorsque la réglementation l’exige, un coordonnateur en matière de sécurité et 
de protection de la santé (coordonnateur SPS), conformément aux dispositions du Code du travail, notamment 
celles issues de la loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 et du décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994. 

Le titulaire est tenu de respecter l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires applicables en 
matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs. Il veille notamment à ce que ses interventions, 
ainsi que celles de ses éventuels sous-traitants, soient réalisées dans des conditions garantissant la sécurité 
des travailleurs et des usagers du site. 

En cas de constat d’une situation présentant un danger grave ou imminent pour les travailleurs ou les usagers, 
le coordonnateur SPS alerte les intervenants concernés et met en œuvre les mesures relevant de ses 
missions réglementaires. Le responsable de l’entreprise présent sur le chantier prend sans délai les mesures 
nécessaires pour faire cesser la situation dangereuse, dans le respect des obligations qui lui incombent. 

Le titulaire établit et transmet, dans les délais réglementaires, son plan particulier de sécurité et de protection 
de la santé (PPSPS), lorsque celui-ci est requis, et participe à l’inspection commune préalable organisée par 
le coordonnateur SPS, conformément aux dispositions applicables du Code du travail. 

Le titulaire respecte également les obligations légales relatives à l’emploi des travailleurs handicapés, 
prévues notamment aux articles L. 5212-1 et suivants du Code du travail. 
 

12.3.3 - Registre de chantier 
Un registre de chantier sera mis en place par le titulaire. 

12.4 - Etudes d'exécution 

 
Les études d’exécution comprenant entre autres programme d’exécution, note de calcul, plans sont établis 
par le Titulaire et soumis à l’approbation du Maitre d’œuvre. 
 
En termes de notes de calculs, le titulaire devra produire :  
 
- la note de calcul de force du groom du portillon (Justification du choix de la force du ferme-porte 
(généralement force EN 4 ou EN 5 pour une largeur de 1,20 m exposée au vent) démontrant que l'effort 
d'ouverture initial reste inférieur à 50 Newtons (norme PMR) ; 
 
Le titulaire devra fournir en phase préparatoire tous les documents cités à l’article 12.5.1 (programme 
d’exécution des travaux) , comprenant notamment les documents suivants :   
 
- Plan d'implantation : Positionnement exact du portillon, du portail et de la clôture, avec le sens d'ouverture 
du portail et portillon ; 
Fiches techniques des matériaux, portail et portillon et des systèmes de verrouillage : Descriptif de la serrure 
électrique ou du bandeau de ventouses électromagnétiques, spécifiant obligatoirement sa résistance à la 
poussée (ex : rupture de 300 kg ou 500 kg) et son mode de fonctionnement. 
 
- Schémas électriques des raccordements et d’implantation des câblages ; 
Schémas d’implantation,  
Le planning d’exécution des travaux… et tout document jugé utile par le titulaire. 
 
Conformément aux dispositions de l'article 29.1.5 du CCAG-Travaux, ce programme (plans d'exécution des 
ouvrages et les documents techniques détaillés ci-dessus) sera soumis au visa du Maître d'Œuvre. Le 
titulaire devra le faire parvenir 15 jours après le début de la période de préparation. Ce dernier doit les 
renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 15 jours après leur réception. 
 

12.5 - Installation de chantier Période de préparation - Programme d'exécution des 
travaux 

 
Pendant la période de préparation, le titulaire enverra tous les documents cités dans la phase de préparation 
avant travaux. 
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Le DOE reprenant l’ensemble des autres documents devra parvenir à VNF au plus tard 1 mois après la fin 
des travaux à l’attention de M. Arnaud Voiret mail : arnaud.voiret@vnf.fr 
 
 

12.5.1 Livrables attendus 

 
 
 
Pour le portail motorisé :  
 
 
1. Documents réglementaires et de sécurité (Obligatoires) 
 
Déclaration CE de conformité : Document officiel rédigé par l'installateur (ou le fabricant du kit) attestant que 
l'ensemble de la motorisation respecte le règlement européen (UE) 2023/1230 directive machines qui 
s’applique à compter du 20 janvier 2027.et les normes de sécurité en vigueur (NF EN 13241-1). 
Rapport d'essais des forces d'écrasement : Courbes de mesure d'impact prouvant que la fonction d'inversion 
du portail en cas d'obstacle fonctionne correctement et respecte les seuils réglementaires (indispensable pour 
la sécurité des piétons). 
Carnet d'entretien du portail : Livret obligatoire permettant de consigner toutes les opérations de maintenance 
future, les contrôles périodiques (obligatoires deux fois par an dans les ERP/lieux de travail) et les pannes. 
 
 
 
2. Documents techniques et d'exploitation  
 
Schémas électriques "As-Built" : Plans précis des raccordements électriques depuis le tableau général de 
distribution jusqu'à l'armoire de commande du portail (alimentations, câblage des cellules photoélectriques, 
clignotant orange, ventouses, etc.). Notice d'utilisation et guide de dépannage : Documents du constructeur 
expliquant le fonctionnement du système, la programmation des accès et la signification des codes erreurs. 
Procédure de débrayage de secours : Consigne claire et illustrée expliquant comment manœuvrer le portail 
manuellement en cas de coupure de courant ou de panne du moteur (remise des clés de déverrouillage). 
 
3. Gestion des accès et paramétrage 
 
Fiche de paramétrage : Document listant la configuration de la logique de commande (ex: fermeture 
automatique après un délai de X secondes, ouverture piétonne, etc.). Procès-verbal de remise des organes 
de commande : Tableau d'inventaire signant la livraison physique du nombre exact de télécommandes, 
badges, ou clés de proximité requis par le marché. 
 
Pour le portillon: 
 
1.Phase de préparation (Avant travaux) : 
 
Plan d'implantation : Positionnement exact du portillon par rapport au portail et à la clôture, avec le sens 
d'ouverture 
 
Note de calcul de force du groom : Justification du choix de la force du ferme-porte (généralement force EN 4 
ou EN 5 pour une largeur de 1,20 m exposée au vent) démontrant que l'effort d'ouverture initial reste inférieur 
à 50 Newtons (norme PMR). 
Fiches techniques du système de verrouillage : Descriptif de la serrure électrique ou du bandeau de ventouses 
électromagnétiques, spécifiant obligatoirement sa résistance à la poussée (ex: rupture de 300 kg ou 500 kg) 
et son mode de fonctionnement. 
Note sur la sécurité des personnes (Fail Safe / Fail Secure) : Document précisant le comportement du portillon 
en cas de coupure de courant : Sécurité Incendie (Évacuation) : Le portillon doit se déverrouiller 
automatiquement en l'absence de courant (Fail Safe / émission de courant) si le site sert d'issue de secours. 
Sûreté : Reste verrouillé en l'absence de courant (Fail Secure / rupture de courant) si la haute sécurité du site 
prime. 
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Schéma d'implantation et de câblage : Plan d'acheminement des câbles (fourreaux enterrés, passage de câble 
articulé invisible ou gaine technique entre le poteau et le vantail). 
 
2. Phase de réalisation Habilitation électrique du personnel :  
 
Copie du titre d'habilitation (a minima B1V / BR) de l'électricien réalisant le raccordement de la serrure basse 
tension (souvent 12V ou 24V CC/CA). 
 
3. Phase de réception  
 
Schémas électriques "As-Built" : Plans définitifs du raccordement de la serrure électrique vers l'alimentation, 
le bouton poussoir de sortie, l'interphone/lecteur de badge et le cas échéant, le report vers le système de 
sécurité incendie (SSI). 
Certificat de conformité CE : Attestations du fabricant pour le ferme-porte (norme EN 1154) et pour le 
verrouillage électrique (norme EN 14846 ou EN 179/EN 1125 si le portillon est sur une voie d'évacuation). 
Notice de réglage bi-saisonnière du groom : Instructions claires pour ajuster le freinage à la fermeture et l'à-
coup final en fonction des variations de température (été/hiver) sur un vantail lourd de 1,20 m. 
Procès-verbal d'essais fonctionnels sur site : Rapport écrit validant après tests : Le re verrouillage 
systématique du portillon par l'action combinée du groom et de la serrure électrique, le bon fonctionnement 
du bouton de sortie ou de la poignée de secours. 
Organigramme et PV de remise des clés : Livraison du cylindre mécanique de secours (généralement à profil 
européen) et de ses clés pour permettre un accès pompier ou technique en cas de panne électrique totale. 
 
 
 
Pour la clôture : 
 
1. Phase de préparation (Avant travaux) : 
 
Plan d'implantation et d'exécution : Plans détaillés montrant le tracé exact de la clôture, l'emplacement des 
poteaux, des fondations et les cotes du portail. Planning d'exécution : Calendrier précis de l'intervention 
indiquant la date de début, la durée des coupures de voirie ou d'accès si nécessaire, et la date de livraison. 
PPSPS ou Plan de prévention : Document de sécurité obligatoire détaillant les mesures prises pour la sécurité 
du chantier (surtout en milieu scolaire, hospitalier ou ouvert au public). 
 
2. Phase de réalisation (Pendant le chantier) Comptes-rendus de chantier :  
 
Notes régulières sur l'avancement des travaux et la validation des étapes clés (ex: profondeur des fouilles 
pour le coulage du béton). Validation des raccordements électriques : Schémas de câblage si le portail est 
automatisé ou équipé d'un système de contrôle d'accès (interphone, badge). 
 
3. Phase de réception (Fin de chantier) Procès-verbal de réception des travaux (PV) :  
 
Document officiel signé par l'acheteur et l'entreprise, listant les éventuelles réserves. Dossier des Ouvrages 
Exécutés (DOE) : Le livrable final indispensable comprenant : Les plans de récolement (plans réels après 
pose). Les notices d'utilisation, de maintenance et d'entretien du portail (notamment pour les automatismes). 
Les certificats de conformité (marquage CE pour le portail motorisé). Les attestations de garantie des 
constructeurs. 
Le titulaire supporte toutes les charges relatives à l'établissement et à l'entretien des installations de chantier 
conformément au CCTP 
 
 
 

12.5.2 - Signalisation de chantier 
 
Conformément à l'article 31.6 du CCAG-Travaux, la signalisation de chantier dans les zones intéressant la 
circulation sur la voie publique est à la charge du titulaire et doit respecter les instructions réglementaires en 
la matière. 
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12.6 - Dispositions particulières à l'achèvement du chantier 
12.6.1 - Gestion des déchets de chantier 

La valorisation ou l'élimination des déchets créés par les travaux du contrat est de la responsabilité du maître 
de l'ouvrage en tant que "producteur" de déchets et du titulaire en tant que "détenteur" de déchets, pendant 
la durée du chantier. 
 
Toutefois, le titulaire reste "producteur" de ses déchets en ce qui concerne les emballages des produits qu'il 
met en œuvre et les chutes résultant de ses interventions. Le titulaire doit se conformer à la réglementation 
en vigueur quant à la collecte, au transport, au stockage et à l'évacuation de ses déchets. Il est également de 
sa responsabilité de fournir les éléments de leur traçabilité. 
 

12.6.2 - Repli des installations de chantier et remise en état des lieux 
Le repli des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux sont compris dans le délai 
d'exécution. A la fin des travaux, chaque titulaire doit donc avoir fini de procéder au dégagement, nettoiement 
et remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier. 

 
12.6.3 - Documents à fournir après exécution 

Le titulaire doit remettre au maître d'œuvre les documents prévus à l'article 40 du CCAG-Travaux, et ce dans 
les conditions définies à cet article. 

Le titulaire dispose d’1mois à compter de la fin des travaux pour remettre au Maître d’Ouvrage le Dossier 
d’Ouvrages Exécutés : 

Ce document comprendra notamment :  

Les plans de récolement (plans réels après pose de la clôture, du portail et du portillon) ;  

Les notices d'utilisation et de réglage, de maintenance et d'entretien du portail (notamment pour les 
automatismes) et du portillon) ; 

Les certificats de conformité (marquage CE pour le portail motorisé et le portillon) ; 

Les attestations de garantie des constructeurs ; 

Les schémas électriques : Plans définitifs du raccordement de la serrure électrique vers l'alimentation, le 
bouton poussoir de sortie, l'interphone/lecteur de badge et le cas échéant, le report vers le système de 
sécurité incendie (SSI). 

Le procès-verbal d'essais fonctionnels sur site : Rapport écrit validant après tests : Le re verrouillage 
systématique du portillon par l'action combinée du groom et de la serrure électrique, le bon fonctionnement 
du bouton de sortie ou de la poignée de secours. 

L’organigramme et le PV de remise des clés : Livraison du cylindre mécanique de secours (généralement à 
profil européen) et de ses clés pour permettre un accès pompier ou technique en cas de panne électrique 
totale pour le portillon. 

Le procès-verbal de remise des organes de commande : Tableau d'inventaire signant la livraison physique 
du nombre exact de télécommandes. 

Tout document jugé utile par le titulaire viendra compléter cette lite non exhaustive. 
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13 - Réception 
  

13.1 - Réception des travaux 
13.1.1 - Dispositions applicables à la réception 

La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux du marché dans les conditions de l'article 41 du 
CCAG-Travaux. 
 
Le titulaire avise le pouvoir adjudicateur et le maître d'œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront 
considérés comme achevés ; le maître d'œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception. 

13.1.2 - Épreuves concluantes 
La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l'exécution concluante des épreuves définies aux 
pièces techniques du cahier des charges. 

Un document de conformité de mise en service du portail autoportant par un organisme type Apave 
 
 
14 - Garantie des prestations 
  

Les travaux feront l'objet d'une garantie de parfait achèvement de 1 an dont le point de départ est la date de 
réception des travaux. Les modalités de cette garantie sont définies à l'article 44.1 du CCAG-Travaux. 

Durant cette période, la garantie engage l’entrepreneur à effectuer à ses frais et sur la simple demande du 
maître d’ouvrage ou de ses représentants, toute intervention qui s’avèrerait nécessaire. L’entrepreneur doit 
intervenir dans un délai maximal d’une semaine, samedi, dimanche et jours fériés compris. 
 
Cette obligation s’étend notamment à la couverture des frais consécutifs de déplacement, de transport de 
matériel, ainsi que de tous frais annexes pour la remise en état de l’ouvrage reconnu défectueux. 
 
15 - Droit de propriété industrielle et intellectuelle 
  

Compte tenu de l’objet du marché, aucune stipulation spécifique relative à la propriété intellectuelle n’est 
prévue, sous réserve des droits susceptibles de s’appliquer aux éléments utilisés ou produits dans le cadre 
de son exécution. 

16 - Pénalités 
  

16.1 - Pénalités de retard 

 
Par dérogation à l’article 19.2.1 du CCAG Travaux, le titulaire n’est pas exonéré des pénalités dont le montant 
total ne dépasse pas 1 000 euros pour l'ensemble du marché 
Par dérogation à l’article 19.2.2 du CCAG Travaux, le montant total des pénalités de retard est plafonné à 
30,0 % du montant des bons de commande.  
Par dérogation à l’article 19.2.3 du CCAG Travaux, lorsque le délai contractuel d'exécution ou de livraison est 
dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard, une pénalité fixée à 500,00 €. 
Par dérogation à l’article 19.2.3 du CCAG Travaux, lorsque le délai contractuel de la période de préparation 
est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, par jour de retard, une pénalité fixée à 100,00 €. 
Par dérogation à l’article 19.2.4 du CCAG Travaux, les pénalités de retard sont appliquées sans mise en 
demeure préalable du titulaire. 
 

16.2 – Autres pénalités  
 
Pénalité pour travail dissimulé 
Si le titulaire du marché ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail 
dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de 1 
000,00 € par constatation. 
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Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de 
sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 
 
-Pénalité pour absence aux réunions de chantier : 
En cas d'absence aux réunions de chantier, les entreprises dont la présence est requise se verront appliquer 
une pénalité fixée à 300,00 € par absence. 
 
-Pénalité pour non-repli de chantier et non remise en état des lieux : 
Les stipulations de l’article 37 du CCAG sont seules applicables, compte tenu du complément suivant: 
A la fin des travaux, le titulaire devra avoir fini de procéder au dégagement, nettoyage et remise en état des 
emplacements qui auront été occupés par le chantier. 
En cas de retard, ces opérations seront faites aux frais du titulaire selon les conditions stipulées à l'article 37 
du CCAG, une pénalité par jour de retard sera appliquée en fonction du montant du bon de commande: 
Non repli de chantier et non remise en état des lieux: une pénalité de 150,00 € par jour de retard sera 
appliquée. 
 
-Pénalité relative aux documents fournis après exécution: 
En cas de retard dans la fourniture des documents, le titulaire encourt une pénalité fixée à 100.00 € par jour 
de retard. 
 
-Pénalité pour non-respect règlementation travailleurs détachés et étrangers:  
En cas de non-respect de la réglementation en vigueur concernant les travailleurs détachés ou étrangers, le 
titulaire sera soumis à une pénalité forfaitaire de 1000 euros sur simple constat (et sans mise en demeure 
préalable). Cette pénalité ne pourra en aucun cas exonérer le titulaire des poursuites prévues par la législation. 
 
-Pénalité pour conflit d’intérêt et confidentialité:  
En cas de constatation du conflit d’intérêt, le titulaire se verra appliquer une pénalité forfaitaire de 500 euros. 
En cas de constatation du non-respect de l’obligation de confidentialité, le titulaire se verra appliquer une 
pénalité forfaitaire de 500 euros. 
 
-Pénalité pour non-respect des règles de sécurité et de protection de la santé:  
Une pénalité de 2 000 € par infraction sera appliquée. 
 
-Pénalité pour intervention d’un sous-traitant non déclaré:  
Une pénalité de 1 000 € par jour et par sous-traitant sera appliquée. 
 
 

17 - Assurances 
  

Conformément aux dispositions de l'article 8 du CCAG-Travaux, tout titulaire (mandataire et cotraitants inclus) 
doit justifier, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du contrat et avant tout commencement 
d'exécution, qu'il est titulaire des contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de 
la responsabilité garantie. 

Il doit donc contracter : 
- une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du Code civil, 
garantissant les tiers en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux. 
 
 
 
18 - Résiliation du contrat 
  

18.1 - Conditions de résiliation 
Les conditions de résiliation du marché sont définies aux articles 49 à 53.2 du CCAG-Travaux. 

En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire percevra à 
titre d'indemnisation une somme forfaitaire calculée en appliquant au montant initial hors TVA, diminué du 
montant hors TVA non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5,00 %. 
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En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles R. 2143-3 et R. 2143-6 à R. 
2143-10 du Code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles R. 1263-
12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du Code du travail conformément à l'article R. 2143-8 
du Code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du titulaire. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et 
risques du titulaire. 

18.2 - Redressement ou liquidation judiciaire 
Le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir 
adjudicateur par le titulaire du marché. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d'avoir un 
effet sur l'exécution du marché. 
 
Le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s'il 
entend exiger l'exécution du marché. En cas de redressement judiciaire, cette mise en demeure est adressée 
au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article L627-2 du 
Code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à 
l'article L622-13 du Code de commerce. 
 
En cas de réponse négative ou de l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la 
mise en demeure, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci 
si, avant l'expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l'administrateur ou au liquidateur une 
prolongation, ou lui a imparti un délai plus court. 
 
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur, du liquidateur ou du titulaire de renoncer à 
poursuivre l'exécution du marché, ou à l'expiration du délai d'un mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le 
titulaire, à aucune indemnité. 
 
 
 
19 - Règlement des litiges et langues 
  

S’il apparaît un différend entre le titulaire et le maître d’ouvrage du fait de l’exécution du présent marché, tant 
en termes techniques qu’administratifs ou financiers, le titulaire s’engage au préalable à toute procédure 
contentieuse, à rechercher une solution amiable. Chaque partie s’engage à contacter l’autre partie par écrit 
avec date certaine de réception, afin de chercher un tel règlement amiable. 

Par dérogation à l’article 55.1.1 du CCAG travaux, si un différend survient entre le titulaire et le maître 
d’ouvrage, sous la forme de réserves faites à un ordre de service ou sous toute autre forme, le titulaire rédige 
un mémoire en réclamation qu’il doit présenter au maître d’ouvrage par courrier recommandé avec accusé de 
réception postal (avec copie au maître d’œuvre sous la même forme) dans un délai de deux mois à compter 
de la date du fait générateur du différend, sous peine de forclusion de ses demandes. 

Pour le règlement des litiges, il est dérogé à l’article 55.1.2 de la manière suivante : « Après avis du maître 
d’œuvre, le maître d’ouvrage notifie au titulaire sa décision motivée dans un délai de quatre-vingt-dix jours à 
compter de la date de réception du mémoire en réclamation ». 

 

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne est compétent en la matière. 

Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
25, rue du Lycée 
51036 Châlons-en-Champagne Cedex 
tél. : 03 26 66 86 87 
 

greffe.ta-chalons-en-champagne@juradm.fr 
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http://chalons-en-champagne.tribunal-administratif.fr 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi 
doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

 
20 - Dérogations 
  

- L'article 2 du CCAP déroge à l'article 4.1 du CCAG - Travaux 
- L'article 6 du CCAP déroge à l'article 28.1 du CCAG – Travaux 
- L'article 7.2 du CCAP déroge à l'article 9.4.2 du CCAG travaux 
- L'article 10.1 du CCAP déroge aux articles 12.4.2 et 12.4.4 du CCAG – Travaux 
- L'article 12.3.1 du CCAP déroge à l'article 28.1 du CCAG – Travaux 
- L'article 12.3.3 du CCAP déroge à l'article 28.5 du CCAG – Travaux 
- L'article 13.1.1 du CCAP déroge à l'article 41 du CCAG – Travaux 
- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.1 du CCAG – Travaux 
- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.2 du CCAG – Travaux 
- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.3 du CCAG – Travaux 
- L'article 16.1 du CCAP déroge à l'article 19.2.4 du CCAG – Travaux 
- L'article 19 du CCAP déroge aux articles 55.1.1 et 55.1.2 du CCAG – Travaux 


